






 

PROCES-VERBAL – EAU POTABLE 
 

Mise à disposition par la Commune de Saint-Germain-en-Laye des biens meubles affectés à 

l’exercice de la compétence Eau potable à la Communauté d’Agglomération Saint-Germain 

Boucles de Seine. 
 

En application des articles L 5211-5 III et L 132-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales, disposant que tout transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à 

disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de 

ce transfert, pour l’exercice de cette compétence, les biens meubles décrits par le présent procès-

verbal sont mis à la disposition de la Communauté d’Agglomération Saint Germain Boucles de 

Seine représentée par son Président, Monsieur Pierre FOND, par la Commune de Saint-

Germain- en - Laye représentée par son Maire, Monsieur Arnaud PERICARD. 

 

Article 1 : Objet du procès-verbal  

Le présent procès-verbal a pour objet de mettre à la disposition de la CASGBS :  

 

 Les biens immobiliers, mobiliers et les équipements détenus par la Ville de  

Saint-Germain-en-Laye antérieurement au transfert de compétence de l’Eau potable à 

l’intercommunalité, et nécessaires à l’exercice de cette compétence. 

 Les charges d’emprunts ainsi que les subventions pour travaux. 
 

Article 2.1 : Mise à disposition des biens immobiliers, mobiliers au titre de la compétence Eau 

potable 

La commune disposait, avant le transfert de la compétence, de biens immobiliers et mobiliers 

destinés à l’exercice de la compétence transférée. 

Ceux-ci ont fait l’objet d’une mise à disposition de plein droit au profit de la CASGBS à la 

valeur nette comptable constatée au 31 décembre 2019, dont le détail figure en annexe 1, et 

résumé comme suit : 

 

 Montant total de la valeur brute : 2 306 803,05 € 

 Cumul des amortissements au 31 décembre 2019 : 25 628,00 € 

 Montant total de la valeur nette comptable : 2 281 175,05 € 
 

La présente mise à disposition sera comptablement constatée par opérations d’ordre non 

budgétaire. 
 

Article 2.2 : Transfert des emprunts contractés pour l’exercice de la compétence 

La commune avait contracté, avant le transfert de la compétence, des emprunts pour participer 

au financement de la compétence transférée. Ces emprunts sont ventilés selon les modalités 

suivantes :  

 Emprunts bancaires : 1 500 000€ 

Ces contrats de prêts ont été transférés dans les conditions financières arrêtées au 31 décembre 

2020 dont le détail figure ci-dessous, et résumé comme suit :  

  



 Montant du capital restant dû : 1 500 000 € 
 
Emprunts bancaires 31/12/2019              Solde 31/12/2020 

    
Réf Contractuelle  Capital initial Capital remboursé Capital restant dû 

A752001R 1 500 000,00   1 500 000,00 

Encaissement 2020 au 1641 sur 00316 1 500 000,00 

 

 

Article 2.3 : Transfert des subventions 

La commune avait perçu, avant le transfert de la compétence, des subventions correspondant à 

différents travaux d’eau potable. 

Celles-ci faisant l’objet d’un amortissement, il convient d’une mise à disposition de plein droit 

au profit de la CASGBS à la valeur nette comptable constatée au 31 décembre 2019, dont le 

détail figure ci-dessous, et résumé comme suit : 

 

 Montant total de la valeur brute : 14 988,50 € 

 Cumul des amortissements au 31 décembre 2019 : 0 € 

 Montant total de la valeur nette comptable : 14 988,50 € 

 

 
 

Article 3 : Etat des biens  

La CASGBS prendra les biens immobiliers, mobiliers et les équipements décrits ci-dessus dans 

l’état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance. 

 

Article 4 : Le caractère gratuit de la mise à disposition 

Conformément à l’article L.1321-2 du code général des collectivités territoriales, la mise à 

disposition du mobilier et des équipements affectés à la compétence Eau potable a lieu à titre 

gratuit. 

 

Article 5 : La durée de la mise à disposition  

La Commune de Saint-Germain-en-Laye ne peut se prévaloir d’un droit de retour sur des biens 

mis à disposition, hormis dans le cas d’une désaffectation du bien, d’une réduction de la 

compétence de la CASGBS, du retrait de la commune, ou encore d’une dissolution de l’EPCI. 

  



Article 6 : Droits et obligations  

La CASGBS bénéficiaire de la mise à disposition possède tous pouvoirs de gestion, assure 

l’ensemble des droits et obligations du propriétaire des biens et équipements considérés, la 

Commune de Saint-Germain-en-Laye, à l’exception toutefois du droit d’aliéner. 

 

Article 7 : Entrée en vigueur du procès-verbal 

En application des lois NOTRe du 7 août 2016 & Ferrand Fresneau du 3 Août 2018, ce procès-

verbal entrera en vigueur à la date de signature permettant l’intégration des biens mis à 

disposition dans le budget d’investissement de la CASGBS avec l’inscription des 

amortissements relatifs à ces biens.  

 

Article 8 : Litiges : 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige portant sur l’interprétation ou sur 

l’application du présent procès-verbal, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le 

différend au tribunal administratif compétent. 

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 

l’interprétation ou sur l’application du présent procès-verbal devra être porté devant le Tribunal 

administratif de Versailles. 

 

Fait en deux exemplaires le 24 novembre 2023 

 

Pour la Commune de Saint-Germain-en-Laye,   Pour la CASGBS 

 

Le Maire        Le Président  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PJ : annexe 1 
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